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Direction Régionale de l’Environnement,
de l’Aménagement et du Logement

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2022-DREAL-EBP-001

portant dérogation aux interdictions édictées pour la protection des espèces,
en application de l'article L.411-2du Code de l'environnement,

dans le cadre des travaux de restauration du ruisseau de la Joux
sur les communes de Roches-Bettaincourt, Reynel et Busson

LE PRÉFET DE LA HAUTE-MARNE

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.411-1, L.411-2 et R.411-1 à 14 ;

VU l’arrêté du 21 juillet 1983 relatif à la protection des écrevisses autochtones ;

VU l’arrêté  interministériel  du  8  février  1988  relatif  à  la  liste  des  espèces  végétales
protégées  en  Champagne-Ardenne  complémentant  la  liste  nationale  des  espèces
végétales protégées sur l’ensemble du territoire (arrêté du 20 janvier 1982) ;

VU l’arrêté inter-ministériel du 8 décembre 1988 fixant la liste des espèces de poissons
protégées sur l’ensemble du territoire national ;

VU l’arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et
d’instruction  des  dérogations  définies  au  4°  de  l’article  L.411-2  du  code  de
l’environnement portant sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté  inter-ministériel  du  23 avril  2007 fixant  la  liste  des  insectes  protégés  sur
l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°52-2021-05-00064  du  11  mai  2021  portant  délégation  de
signature  à  Monsieur  Hervé  VANLAER,  Directeur  régional  de  l'environnement,  de
l'aménagement et du logement du Grand-Est ;

VU l'arrêté préfectoral DREAL-SG-2021-40 du 28 octobre 2021 portant subdélégation de
signature ;

VU la demande formulée par le Syndicat mixte du bassin de la Marne et de ses affluents
(SMBMA) en date du 18 octobre 2021 ;

VU l’avis  du  Conseil  national  de  la  protection  de  la  nature  (CNPN)  en  date  du
15 décembre 2021 ;

VU l’absence  d’observation  à  l’issue  de  la  consultation  du  public  menée  sur  le  site
internet de la DREAL Grand Est du 21 décembre 2021 au 04 janvier 2022 ;

CONSIDERANT que le 4° du I de l’article L.411-2 du code de l’environnement dispose que
« La délivrance de dérogations aux interdictions mentionnées [à] l’article L. 411-1 [ne peut se
faire qu’] à condition qu’il n’existe pas d’autre solution satisfaisante […] et que la dérogation
ne nuise  pas  au maintien,  dans  un état  de  conservation  favorable,  des  populations  des

DREAL Grand Est – Site de Chalons
Tél. : 03 51 37 60 00
www.grand-est.developpement-durable.gouv.fr 
1 rue du Parlement – BP 80 556 – 51 022 Chalons-En-Champagne Cedex
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espèces  concernées  dans  leur  aire  de  répartition  naturelle  […]  a)  Dans  l'intérêt  de  la
protection de la faune et de la flore sauvages et de la conservation des habitats naturels ;
[…]  c)  Dans  l’intérêt  de  la  santé  et  de  la  sécurité  publiques  ou  pour  d’autres  raisons
impératives d’intérêt public majeur, y compris de nature sociale ou économique, et pour
des  motifs  qui  comporteraient  des  conséquences  bénéfiques  primordiales  pour
l’environnement »  ;

CONSIDERANT  que  l’article  R.411-1  du  code  de  l’environnement  dispose  que « Les
dérogations  définies  au  4°  de  l’article  L.  411-2  précisent  les  conditions  d’exécution  de
l’opération concernée »  ;

CONSIDERANT que le projet de restauration du ruisseau de la Joux porté par le Syndicat
Mixte du Bassin  de la  Marne et  de ses  Afluents  (SMBMA)  vise  les  objectifs  principaux
suivants  :  renforcer  la  biodiversité  locale  en  améliorant  les  habitats  et  les  espèces
inféodées à ces habitats ; protéger et renforcer l’habitat et les populations de l’espèce
protégée  Écrevisse  à  pattes  blanches  (Austropotamobius  pallipes)  présente  dans  le
ruisseau de la  Joux  ;  améliorer  la  qualité  physique du ruisseau et son fonctionnement
hydromorphologique ; prévenir des effets du changement climatique en permettant de
restaurer le champ d’expansion de crue du cours d’eau et d'apporter un soutien d’étiage
par retour du ruisseau dans son talweg naturel ; mettre en sécurité les usagers de la RD134
qui se voit impactée et affaissée par le ruisseau qui érode le long de l’accotement ;

CONSIDERANT qu’il n’existe pas d’autre solution satisfaisante pour remplir ces objectifs
que  de  réaliser  une  intervention  de  renaturation  du  ruisseau  de  la  Joux  sur  sa  partie
amont  sur  le  linéaire  compris  entre  les  communes  de Roches-Bettaincourt,  Reynel  et
Busson ;

CONSIDERANT  que  la  renaturation  du  ruisseau  de  la  Joux  affectera  des  espèces
protégées  (dérangement,  destruction  d'habitat  et  destruction  potentielle  d'individus)
notamment lors de la création du chemin forestier en rive gauche (impact potentiel sur
l’Agrion de mercure et le Sabot de Vénus), et lors des opérations de travaux dans le lit du
cours d'eau et de remise du ruisseau dans son ancien lit (impact sur l'Écrevisse à pattes
blanches, la Lamproie de planer, le Chabot) ;

CONSIDERANT les mesures d’évitement et de réduction des impacts mises en place par
le pétitionnaire, telles que : l'adaptation du calendrier de travaux aux espèces sensibles
et/ou protégées potentielles et avérées (travaux prévus du 15 août au 15 octobre 2022),
l'adaptation technique des travaux avec le choix de la re-création du chemin forestier
longeant la Joux du côté le moins moins impactant, le choix de techniques d'intervention
sur le cours d'eau et de franchissement de celui-ci limittant au maximum les impacts sur
les espèces et les milieux, le balisage des zones de circulation des engins de chantier, les
pêches de sauvegarde de la faune piscicole et la mise en place de filtres  à MES pour
réduire au maximum la turbidité des secteurs remis en eau ; 

CONSIDERANT les mesures de suivi mises en place par le pétitionnaire telles que les suivis
astacicoles et piscicoles qui seront réalisés par la fédération de pêche de Haute-Marne à
N+1, N+3 et N+5 (N étant l'année de réalisation des travaux sur le ruisseau de la Joux), et
les suivis de la végétation riveraine réalisés à échéances identiques par le Conservatoire
des Espaces Naturels de Champagne-Ardenne (CENCA) ; 

CONSIDERANT que grâce à de telles mesures, la dérogation ne nuit pas au maintien dans
un  état  de  conservation  favorable  des  populations  d'Ecrevisse  à  pattes  blanches
(Austropotamobius pallipes), de Lamproie de planer (Lampetra planeri), de Chabot (Cottus
gobio  linneaus),  d'Agrion  de  Mercure  (Coenagrion  mercuriale)  et  de  Sabot  de  Vénus
(Cypripedium calceolus) dans leur aire de répartition naturelle ;
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CONSIDERANT que les conditions d’octroi d’une dérogation aux interdictions édictées
pour la protection de ces espèces se trouvent réunies ici ;

SUR PROPOSITION  du Directeur régional de l’environnement,  de l’aménagement et du
logement de la région Grand Est ;

A R R Ê T E     :  

ARTICLE   1  er     :   Identité du bénéficiaire  

Le bénéficiaire de la présente dérogation est le Syndicat Mixte du Bassin de la Marne et de
ses Afluents (SMBMA), sis Mairie de Joinville - BP 30010 52300 JOINVILLE  représenté par
M. Joël AGNUS, Président.

ARTICLE 2     : Nature de la dérogation  

Le bénéficiaire est autorisé à déroger aux interdictions suivantes au niveau du linéaire du
projet (cf carte de localisation dans le dossier de demande de dérogation page 42/97) :

• destruction, altération et dégradation de sites de reproduction ou d’aires de repos
de l’Écrevisse à  pattes  blanches  (Austropotamobius  pallipes),  de la  Lamproie  de
planer  (Lampetra  planeri)  et  du Chabot  (Cottus  gobio  linneaus)  sur  environ 550
mètres linéaires de cours d'eau rebouché;

• capture,  enlèvement,  destruction  et  perturbation  intentionnelle  des  spécimens
d’Agrion  de  Mercure  (Coenagrion  mercuriale)  potentiellement  présents  dans
l'emprise du chantier ;

• coupe des spécimens de Sabot de Vénus (Cypripedium calceolus) potentiellement
présents dans l'emprise du chantier.

Cette dérogation est accordée dans le cadre des travaux de renaturation du ruisseau de
la Joux, sur sa partie amont au niveau des communes de Roches-Bettaincourt, Reynel et
Busson (52).

ARTICLE 3     : Conditions de la dérogation  

La présente dérogation est accordée au pétitionnaire sous réserve de la mise en œuvre
des mesures suivantes.

➢ Mesu  res d’évitement et de réduction des impacts     :   

Ces  mesures  consistent  en  une  adaptation  technique  du  projet  et  du  calendrier  de
réalisation, avec à savoir :

- la recréation d’une partie du chemin forestier du côté le moins impactant pour
la coupe d’arbres (280 m à créer en rive gauche) avec un examen précis des
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arbres à abattre. La nouvelle piste ne sera pas empierrée pour éviter à la fois les
apports de matériaux et les circulations d’engins entraînant des perturbations
de la faune locale (nuisances sonores et pollutions),

- la mise en place de blocs d’enrochements de 2 m³ en début et fin de piste afin
d’éviter  que l’ancien cheminement soit  utilisé par  les  véhicules  à moteurs  et
s’assurer que ceux-ci empruntent bien le nouveau chemin forestier créé en rive
gauche de la Joux,

- l’utilisation  d’une  technique  de  franchissement  du  cours  d’eau  évitant  les
impacts sur la continuité écologique des espèces et des sédiments (ouvrage en
retrait  du  lit  mineur  qui  permettra  après  les  aménagements  l’exploitation
forestière et le franchissement de la Joux en toute sécurité),

- le balisage des zones de circulation des engins de travaux et du personnel afin
d’éviter toute destruction et atteinte inutile aux milieux naturels pendant toute
la durée des travaux,

- l’adaptation  de  la  période  d’intervention  aux  espèces  animales  et  végétales
potentielles et avérées : travaux réalisés entre le 15 août et le 15 octobre 2022),

- la réalisation de pêches de sauvegarde de la faune piscicole avant le début des
travaux et le déplacement des individus pêchés sur la partie amont du ruisseau
non impactée par les travaux (filet temporaire pour éviter le déplacement des
individus déplacés),

- la mise en place de filtres à MES (boudins géotextiles coco) à l’aval des sections
nouvellement  mises  en  eau  afin  de  réduire  au  maximum  la  turbidité  des
secteurs remis en eau.

➢ Modalités de suivi     :  

Les  suivis  (astacisoles,  piscicoles  et  de  la  végétation  riveraine)  sont  encadrés  par  le
pétitionnaire avec l'appui des structures suivantes :

- fédération départementale de pêche de Haute-Marne pour les suivis astacicoles et
piscicoles (observations nocturnes uniquement sans prélèvement dans le lit mineur
afin d'éviter tout risque de mortalité pour l'espèce sensible de l'écrevisse à pattes
blanches,  recensement  des  individus  présents  dans  la  Joux  et  comptage  des
frayères à truites fario),

- conservatoire des espaces naturels de Champagne-Ardenne pour les suivis  de la
végétation riveraine.

L'ensemble des suivis est réalisé, a minima, à échéance N+1, N+3 et N+5 (N étant l'année
de réalisation des travaux de renaturation du ruisseau de la Joux).

Chaque suivi annuel fait l'objet d'un compte-rendu détaillé envoyé à la DREAL Grand Est
au service en charge des espèces protégées.

Les suivis devront démontrer la préservation du bon état écologique du ruisseau de la
Joux  (amélioration  de  la  qualité  physique  du  ruisseau  et  son  fonctionnement
hydromorphologique, présence d'espèces piscicoles) et le renforcement des populations
de l'espèce cible Ecrevisse à pattes blanches.  Les réussites  et échecs potentiels  seront
analysés et des mesures correctives seront proposées le cas échéant.
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ARTICLE 4     : Durée et validité de la dérogation  

La dérogation est accordée du 15 août 2022 au 15 octobre 2022.

ARTICLE   5   : Mesures de contrôle  

La mise en œuvre des mesures définies à l’article 3 du présent arrêté peut faire l’objet de
contrôles par les agents chargés de constater les infractions mentionnées à l’article L.415-3
du code de l’environnement.

ARTICLE 6 : Sanctions

Le non respect des prescriptions du présent arrêté est  passible des prévues à l’article
L.415-3 du code de l’environnement.

ARTICLE 7 : Exécution 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  Haute-Marne  et  le  directeur  régional  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Grand Est sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera :

‒ notifié au bénéficiaire ;

‒ publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Haute-Marne ;

et dont une copie sera par ailleurs adressée :

‒ à M. le Directeur départemental des territoires de Haute-Marne ;

‒ à M.  le  chef du service départemental  de l’Office Français  de la  Biodiversité de
Haute-Marne.

Fait à Châlons-en-Champagne, le 11 janvier 2022

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l’environnement,

de l’aménagement et de logement
L’adjoint au chef du pôle

espèces et expertise naturaliste

Rémi Saintier

Voies  et  délais  de  recours  :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif  de  Châlons-en-Champagne,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  publication  et / ou
notification.  Ce  recours  peut  être  déposé  sur  le  site  www.telerecours.fr.  Ce  délai  est  prorogé  si  un  recours
administratif  (gracieux  ou  hiérarchique)  est  introduit  dans  ce  même  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
publication et ou notification.
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Direction de la citoyenneté
et de la légalité

BUREAU DE LA RÉGLEMENTATION GÉNÉRALE, 
DES ASSOCIATIONS ET DES ÉLECTIONS

Commission Départementale d’Aménagement Commercial
de la Haute-Marne

Réunion du 1er  février 2022 à partir de 14H30

ORDRE  DU JO UR

Création d’un supermarché sous l’enseigne LIDL à JOINVILLE, 6 avenue de Lorraine :

Dossier n° 52-21-01 enregistré le 15 décembre 2021 (PC 052 250 21 J0003)

Demandeur : SNC LIDL

Surface de vente du projet : 1 419 m²

Préfecture
89, rue Victoire de la Marne
BP 42011
52011 CHAUMONT Cedex
Tél. 03.25.30.52.52 – Télécopie 03.25.32.01.26
Site internet : http://www.haute-marne.gouv.fr 














